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Bâtir des fondations plus solides pour les 
familles ontariennes
Rapport 2017 sur la pauvreté des enfants et des familles en Ontario
Mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles en Ontario ne se fera pas tout seul. Nous devons 
travailler activement à bâtir des fondations plus solides à la fois pour empêcher les enfants et les 
familles de sombrer dans la pauvreté et pour aider les enfants et les familles qui en souffrent déjà à 
y échapper. Nous ne pouvons attendre plus longtemps du changement. Nous devons continuer à bâtir 
les fondations solides nécessaires pour nous assurer qu’aucun enfant et qu’aucune famille ne vit en 
situation de pauvreté en Ontario. 
Construire un Ontario sans pauvreté exige des politiques et des programmes qui créent une société 
où tous ont accès au soutien nécessaire pour vivre pleinement leur vie. Nous imaginons un Ontario 
où les familles ont toutes accès à des services de garde abordables, à des soins de santé holistiques 
et complets, à des emplois sûrs et décents et à un revenu stable, à des programmes de sécurité du 
revenu qui fournissent un revenu suffisant et à des logements sécuritaires, abordables et de  qualité. 
Nous imaginons un Ontario où les jeunes reçoivent l’éducation et les autres services dont ils ont besoin 
pour réussir, où toutes les personnes, peu importe leur origine, leur race, leur ethnie, leur sexe, leur 
genre, leur religion, leur statut d’immigration, leurs capacités ou leur orientation sexuelle vivent sans 
discrimination et prospèrent.
En 2017, l’Ontario a mis en œuvre un grand nombre de mesures essentielles pour créer ces fondations 
solides. Il y a eu le dépôt du projet de loi 148 pour créer l’équité en milieu de travail et de meilleurs 
emplois, l’engagement à créer 100 000 nouvelles places en services de garde sur cinq ans, la 
création de l’Assurance-Santé+ pour fournir gratuitement aux jeunes âgés de moins de 25 ans des 
médicaments sous ordonnance, des modifications au RAFEO augmentant les subventions accordées aux 
familles gagnant moins de 50 000 dollars par année, le lancement du projet pilote sur le revenu de 
base, la publication du rapport: Sécurité du revenu - feuille de route pour le changement et enfin, le 
plan stratégique triennal de l’Ontario contre le racisme. Ce sont des étapes initiales positives, mais il 
faut continuer d’avancer pour bâtir un Ontario plus fort et sans pauvreté.
Mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles n’est pas négociable. Nous 
devons continuer de renforcer nos fondations maintenant au moyen de politiques concrètes, de 
financement et de ressources et en établissant des cibles et des échéanciers. Le gouvernement doit se 
pencher sur les structures politiques, économiques et sociales responsables de la pauvreté des enfants et 
des familles et sur les conditions qui font perdurer la pauvreté et les inégalités dans la province. Chaque 
enfant et chaque famille en Ontario méritent non seulement de vivre sans pauvreté, mais également  
de prospérer. 
Sur cette lancée, et en amont de l’élection provinciale de 2018, les enfants et les familles ont besoin 
que tous les partis de l’Assemblée législative disent haut et fort “ça suffit”. Il est temps de travailler 
ensemble pour s’assurer qu’éliminer la pauvreté des enfants et des familles en Ontario est une grande 
priorité. Les enfants et les familles de l’Ontario ne peuvent pas attendre plus longtemps. 

Mettre fin à la pauvreté des 
enfants et des familles n’est 
pas négociable
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Stratégie de réduction de la 
pauvreté de l’ontario
Enjeu

Réduire la pauvreté 
infantile

Emploi et sécurité du 
revenu

Logement et  
sans-abrisme

Engagements  
provinciaux 2014-2015
Reprendre l’engagement initial de la SRP: 
réduire la pauvreté infantile de 25 % en 5 ans.

Indexer la Prestation ontarienne pour enfants 
(POE) et le seuil de revenu en fonction de l’IPC 
d’ici juillet 2015.

Améliorer la sécurité du revenu et les  
dispositions de protection en matière de travail.

Mesures pour favoriser l’emploi et améliorer 
la sécurité du revenu de groupes vulnérables 
(y compris les femmes, les parents seuls, les 
personnes ayant des incapacités, les jeunes, les 
nouveaux arrivants, les “minorités visibles”, les 
aînés et les Autochtones).

Améliorer les revenus

Mettre fin au sans-abrisme en Ontario et à 
l’itinérance chronique d’ici 10 ans (2025).

Mise à jour de la Stratégie à long terme de 
logement abordable d’ici 2015-2016.

Situation en novembre 2017

Le gouvernement ontarien a indiqué un taux de pauvreté infantile de 15,1 % 
(MFR-50 fixe, 2014) comparativement à 18,9 % (MFR-50 fixe, 2012).1 

Augmenter la POE maximum à 1 368 $/enfant âgé de moins de 18 ans, 
indexée en fonction de l’inflation. Indexer  la POE en fonction de l’IPC en  
juin 2015. 

Publication en novembre 2017 du rapport Sécurité du revenu: feuille de route 
pour le changement. Aucun engagement du gouvernement pour la mise en 
œuvre des recommandations.
Projet pilote sur le revenu de base dans le comté de Hamilton/Brantford/Lindsay 
en 2017. Projet pilote distinct avec des groupes des Premières nations.
Hausse de 2 % du taux des prestations d’OT et du POSPH pour tous les 
bénéficiaires à compter d’octobre 2017.  Hausse importante de la limite 
des actifs et de l’exemption pour cadeaux en argent pour les bénéficiaires 
d’OT et du POSPH, en vigueur en janvier 2018 et en septembre 2017 
respectivement. Hausse de 50 $ pour la première personne d’une famille 
et de 25 $ pour chaque autre membre de la famille de l’Allocation pour les 
collectivités éloignées.
Exemption des pensions alimentaires pour enfants dans le calcul du revenu 
des bénéficiaires du POSPH et d’OT en janvier et février 2017 respectivement.
Publication en mai 2017 du rapport de l’examen sur l’évolution des milieux 
de travail. Dépôt en juin 2017 du projet de loi 148 pour créer l’équité en 
milieu de travail et de meilleurs emplois.

Publication en juin 2017 de Accès aux talents: Stratégie ontarienne d’emploi 
pour les personnes handicapées.
Publication en août 2016 du Rapport sur l’écart salarial entre les hommes 
et les femmes. Publication attendue à l’automne 2017 du rapport de la 
consultation sur l’autonomisation économique des femmes.

Hausse du salaire minimum à compter du 1er octobre à 1,60 $ pour les 
adultes, à 10,10 $ pour les serveurs de bar et à 10,90 $ pour les étudiants. 
Indexation du salaire minimum en fonction de l’IPC en 2015.
Dépôt du projet de loi 148 visant à augmenter le salaire minimum à 14 $/h 
le 1er janvier 2018 et à 15 $/h le 1er janvier 2019. 

Publication en octobre 2015 du rapport A Place to Call Home.

Mise à jour de la Stratégie à long terme de logement abordable en  
mars 2016. 
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Logement et 
sans-abrisme

Les jeunes et 
l’éducation

Petite enfance 
et services de 
garde  
d’enfants

Santé

Groupes 
marginalisés

Fonder la SRP 
sur des don-
nées probantes

Mise à jour de la Stratégie à long terme de 
logement abordable d’ici 2015-2016.

Créer 1 000 nouveaux logements avec services de 
soutien en trois ans. 

Accent sur le chômage des jeunes et intégration des 
services d’emploi et de formation.

Créer un programme d’aide financière pour les 
études pour l’année scolaire 2017-2018.

Présentation d’une Loi sur la garde d’enfants et la 
petite enfance

Investir 33,6 M$ pour protéger les services de 
garde réglementés et pour verser des subventions.

Créer les centres de l’Ontario pour la petite enfance 
et la famille d’ici 2018.

Maternelle à temps plein.

Introduire d’autres avantages en matière de santé 
pour les enfants défavorisés: médicaments sous 
ordonnance, appareils fonctionnels, soins de la 
vue et de santé mentale. Examiner les possibilités 
d’étendre ces avantages à l’ensemble des Ontariens 
à faible revenu. S’engager à créer un programme 
public de soins dentaires pour adultes à faible 
revenu d’ici 2025.

Beaux sourires Ontario.

Programme d’alimentation saine pour les élèves.

Surveiller de près les taux de pauvreté des 
populations vulnérables, y compris les Autochtones 
vivant hors réserve, les nouveaux arrivants, les 
personnes ayant des incapacités, les personnes 
seules âgées de 45 à 65 ans et les femmes chefs de 
famille monoparentale.

50 M$ pour un Fonds de réduction de la pauvreté 
locale et recueillir des données probantes pour 
orienter des politiques et des programmes de 
réduction de pauvreté efficaces.

Adoption en décembre 2016 de la Loi de 2016 sur la promotion du logement 
abordable. Publication en mars 2017 du Guide des meilleures pratiques pour le 
logement avec services de soutien et du cadre stratégique.

33 millions de dollars pour la création de 2 000 logements en 2017-2018.

Lancement en 2015 du Programme d’accès à l’emploi pour les jeunes.

Mise sur pied à l’automne 2017 du groupe de référence en matière d’emploi pour les 
jeunes d’Emploi Ontario.

Le RAFEO couvre les droits de scolarité pour les études à temps plein de premier cycle 
en arts et en sciences à compter de l’année scolaire 2017-2018 pour les familles dont 
le revenu est inférieur à 50 000 $.  

Adoption de la Loi sur la garde d’enfants et la petite enfance, entrée en vigueur en 
août 2015 et révision en mai 2016.
Publication en juin 2017 du Cadre stratégique renouvelé pour la petite enfance et les 
services de garde d’enfants de l’Ontario.

Attribution des fonds.
Investissement de 1,6 milliard de dollars pour la création de 45 000 nouvelles places 
réglementées principalement dans les écoles en 2017 et accroissement du nombre de 
places dans les secteurs à but non lucratif au cours des 5 prochaines années. Dans le 
budget 2017, 200 M$ pour faciliter l’accès de 24 000 enfants âgés de moins de 4 
ans à des services de garde réglementés.

Annonce au début de 2016, mise en œuvre d’ici 2018.

Déploiement achevé au cours de l’année scolaire 2014-2015.

Assurance-santé+: Des enfants et des jeunes âgés de moins de 25 ans qui sont 
couverts par le RAMO auront accès gratuitement à des médicaments d’ordonnance à 
compter de janvier 2018.
Aucun progrès entourant un programme plus vaste d’avantages en matière de santé 
pour les enfants défavorisés.

Participation de 388 114 enfants en 2016-2017, soit quelque 68 % des enfants 
admissibles.

Élargissement du programme d’alimentation saine pour les élèves.

Les données les plus récentes datent de 2013 et ne comprennent pas les personnes qui 
ont des incapacités. Le taux de 2012-2013 selon la MFR-50 n’a pas varié.
La Direction générale de l’action contre le racisme a été créée en 2016. La Loi contre 
le racisme a été adoptée en juin 2017.
Le rapport Une meilleure façon d’avancer: Plan stratégique triennal de l’Ontario contre 
le racisme a été rendu public en mars, 2017. Le Plan ontarien d’action pour les jeunes 
noirs a été publié en février 2017.

Le Fonds de réduction de la pauvreté locale de 50 M$ sur 6 ans a été créé en 2015. 
À ce jour, 71 projets ont été subventionnés pour un investissement de 28,9 M$. Trois 
volets de financement: sans-abrisme/itinérance, projets dirigés par les Autochtone et 
insécurité alimentaire (ajouté en 2017).
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Enjeu
Éliminer la pauvreté 
des enfants et des 
familles.
Faire du travail 
rémunéré un  
moyen d’échapper  
à la pauvreté.

Sortir les personnes 
de la pauvreté

Soins de santé égaux 
pour tout le monde

Services éducatifs et 
de garde à l’enfance 
pour tout le monde 
Assurer à tous  
un logement  
convenable et  
abordable

Soutenir des  
perspectives d’avenir 
pour les jeunes

Remédier aux  
iniquités dont font 
l’objet les groupes 
marginalisés

Recommandations
S’engager à mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles. Commencer par réduire les taux de pauvreté infantile de 50 % d’ici 2019.
Veiller à recueillir chaque année des données sur l’insécurité alimentaire des ménages.

Augmenter le salaire minimum à 15 $/h sans exemption liée à certains secteurs d’emploi ou en raison de l’âge.
Mettre à jour la Loi sur les relations de travail et la Loi sur les normes d’emploi pour enchâsser les principes d’un travail décent. S’engager 
à ce que tous les Ontariens soient protégés au  travail, qu’ils aient 12 jours de congé d’éducation payés, un salaire égal pour un travail à 
valeur égale, un nombre suffisant d’heures de travail, un horaire de travail stable; que les employés d’agence de placement temporaire 
soient protégés; que tous soient respectés au travail. Veiller à protéger les travailleurs dans le cas de transferts de contrat et contre le 
harcèlement dans une démarche de syndicalisation et accroître l’accès à la syndicalisation de travailleurs occupant des emplois précaires.
Exercer des pressions sur le gouvernement fédéral pour des réformes au régime d’assurance-emploi afin d’améliorer l’accès aux prestations.
Adopter une loi sur l’équité en matière d’emploi. Créer des possibilités justes et équitables d’emploi, y compris des ententes sur les 
avantages pour la collectivité ou d’autres mécanismes similaires.
S’engager à assurer aux personnes un revenu suffisant afin que tous vivent sans pauvreté, en bonne santé, dignement et dans le respect. 
Engager la collectivité autour du rapport Sécurité du revenu: une feuille de route pour le changement et donner suite immédiatement aux 
recommandations qui font consensus.
Augmenter immédiatement et de façon importante le taux des prestations d’OT et du POSPH dans le budget de 2018-2019.
Modifier la définition d’époux pour l’harmoniser à celle de la Loi sur le droit de la famille (3 ans).
Collaborer avec le gouvernement fédéral pour que tous les enfants reçoivent l’ACE et la POE, y compris les Autochtones, les personnes au 
statut d’immigration précaire et ceux qui ne font pas de déclaration d’impôt.
Augmenter la POE de 200 $/an.
Donner suite à l’engagement de 2014 de créer une assurance-maladie complémentaire pour toutes les personnes à faible revenu (enfants, 
adultes, aînés) en Ontario, couvrant les soins dentaires, les médicaments sous ordonnance, les soins de la vue, les appareils fonctionnels et 
les services de santé mentale. 

Assurer l’accès aux services éducatifs et de garde à l’enfance en créant un réseau de services de garde universels, de bonne qualité, 
accessibles, inclusifs et abordables, fournis dans les secteurs à but non lucratif et publics par une main-d’œuvre bien formée et bien 
rémunérée.

Créer de nouveaux logements abordables et améliorer l’accès à des logements sécuritaires, abordables et avec services de soutien et en 
prioriser l’accès aux personnes dont les besoins sont les plus grands. Définir des lignes directrices pour évaluer ce qui constitue un “besoin 
impératif”.
Libérer des terrains provinciaux pour y permettre la construction de logements locatifs abordables. 
Indiquer dans les programmes et les initiatives qu’un logement abordable représente 30 % du revenu d’un ménage.
Parachever des règles de zonage inclusives afin que les municipalités élaborent et adoptent leurs propres règlements de zonage inclusifs. 
Mettre fin aux hausses de loyer illimitées lorsqu’un logement devient inoccupé. Veiller à ce que les lignes directrices pour les hausses de 
loyer s’appliquent à tous les logements locatifs afin d’en maintenir l’abordabilité au changement de locataires.
Augmenter le financement pour la réparation et l’entretien des logements sociaux.
Ne pas tenir compte des pensions alimentaires pour enfants dans le calcul du revenu pour fixer le prix du loyer. 
Garantir l’accès aux études postsecondaires à tous les étudiants en abolissant les droits de scolarité.
Supprimer les intérêts sur les prêts étudiants et instaurer un programme d’allégement de la dette pour les étudiants à faible et moyen revenu.
Simplifier pour les enfants et les jeunes à besoins particuliers les procédures de demande et d’inscription pour des services de répit, du 
financement direct et d’autres services nécessaires.
Établir un plan de soins continus pour les jeunes à besoins particuliers qui passent du système de soins pour enfants à celui des adultes afin 
d’éviter les interruptions de services lorsqu’ils atteignent l’âge de 18 ans.
Donner suite aux 94 appels à l’action de la Commission de vérité et de réconciliation.
Mettre en œuvre les douze étapes pour éliminer l’écart salarial entre les hommes et les femmes proposées par la Coalition pour l’équité 
salariale et donner suite aux recommandations du rapport du Groupe de travail sur l’équité salariale.
Mettre en œuvre des priorités stratégiques ciblées définies par la Direction générale de l’action contre le racisme.
Recueillir des données ventilées et les publier (pour tous les groupes en quête d’équité).
Étendre les mesures de protection en matière de droits de la personne à tous ceux qui sont pauvres, dont le statut d’immigration est précaire, 
qui ont un casier judiciaire ou qui font l’objet de discrimination fondée sur des caractéristiques génétiques, en adoptant le projet de loi 164.
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1 sur 6
Un enfant sur six âgé de 
moins de dix-huit ans vit 
en situation de pauvreté en 
Ontario (475 230)

*enfant âgé de moins de seize ans 
Statistique Canada. Division de la statistique du revenu (juillet 2017). Guide de référence technique pour 
les estimations annuelles du revenu des familles de recensement, des particuliers et des aînés; Fichier de 
familles T1, estimations finales, 2015

Tableau 1 :  Mesure de faible revenu, après impôt 2015 La pauvreté infantile en Ontario
Aucun enfant ne mérite de vivre en situation de pauvreté. Pourtant la pauvreté 
est une réalité pour un trop grand nombre d’enfants en Ontario. Les données 
des déclarants les plus récentes indiquent que 475 230 enfants (17,2 %) âgés 
de moins de 18 ans sont en situation de pauvreté en Ontario (tableau 2).6 Il 
s’agit d’une baisse de 1,6 % par rapport au taux de 2014 et le taux de pauvreté 
infantile le plus faible enregistré depuis le lancement de la Stratégie de réduction 
de la pauvreté de l’Ontario en 2008. Il y a également eu une diminution du taux 
de pauvreté des enfants âgés de moins de 6 ans; 162 240 enfants  (18,8 %) 
âgés de moins de 6 ans vivent en situation de pauvreté en Ontario (tableau 3).7 
Il s’agit d’une baisse de 1,6 % par rapport au taux de 2014. C’est dire qu’une 
approche ciblée en matière de réduction de la pauvreté est efficace et qu’elle 
doit être renforcée. Cette baisse des taux est importante, mais il reste beaucoup 
à faire étant donné qu’un enfant sur six âgé de moins de 18 ans vit toujours en 
situation de pauvreté en Ontario. Nous devons faire plus pour nous assurer que 
tous les enfants en Ontario ont les biens essentiels non seulement pour survivre, 
mais également pour s’épanouir. En outre, les taux de pauvreté sont plus élevés 
dans certains groupes, notamment chez les Autochtones, les personnes racialisées 
et d’immigration récente, chez les personnes qui ont des incapacités ou qui 
vivent dans une famille monoparentale dirigée par une femme. Il est important 
d’examiner si une diminution du taux de pauvreté dans la population en général 
se traduit par une diminution de la pauvreté dans ces groupes qui sont touchés de 
façon disproportionnée. 

TYPE DE FAMILLE                     MFR après impôt 2015

Adulte seul (sans enfant)	 18 213

Parent seul avec un enfant*	 25 498

Parent seul avec deux enfants*	 30 962

Couple (sans enfant)	 25 498

Couple avec un enfant*	 30 962

Couple avec deux enfants*	 36 426
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Ce rapport rend compte des variations sur un certain nombre d’indicateurs afin de 
dresser un portrait général de la pauvreté des enfants et des familles en Ontario 
et de surveiller les progrès en vue de réduire la pauvreté dans la province. À 
moins d’indication contraire, ce rapport utilise le Fichier des familles T1 (FFT1) 
de Statistique Canada et la Mesure de faible revenu (MFR) après impôt comme 
indicateur de faible revenu. Le Fichier des familles T1 est basé sur les données 
des déclarants, tirées des déclarations d’impôt sur le revenu et des dossiers de 
la Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE). Les données de Statistique 
Canada datent de deux ans de sorte que les taux de faible revenu indiqués dans le 
présent rapport sont fondés sur des données de 2015.  
La MFR après impôt identifie les familles dont le revenu est inférieur à 50 % 
du revenu médian après impôt, ajusté en fonction de la taille des familles. 
Dans les données du FFT1, Statistique Canada établit les niveaux de revenu des 
ménages et des familles en appariant les déclarations d’impôt individuelles et en 
calculant le revenu familial, mais n’inclut pas le revenu des autres membres de la 
famille qui vivent sous le même toit. La MFR après impôt 2015 pour une famille 
monoparentale avec un enfant âgé de 16 ans ou moins est de 25 498 $.2 Le 
tableau 1 présente la MFR après impôt 2015 pour des familles de tailles variées.3 
Des différences méthodologiques empêchent les comparaisons entre les données 
sur le revenu tirées du Fichier des familles T1 et les données tirées de l’Enquête 
nationale auprès des ménages (ENM) et de l’Enquête canadienne sur le revenu 
(ECR). Le gouvernement de l’Ontario utilise la MFR après impôt de l’ECR pour 
surveiller les taux de pauvreté infantile dans la province. Le gouvernement a indiqué 
que le taux de pauvreté infantile est de 15,1 % (MFR-50 fixe, 2014).4 L’utilisation 
de la MFR après impôt de l’ECR par le gouvernement de l’Ontario explique la 
différence entre le taux de pauvreté infantile indiqué par le gouvernement et celui 
indiqué dans le présent rapport. Les données brutes de l’ECR (utilisées par le 
gouvernement provincial) ne sont pas accessibles au public aux fins d’analyse.

Il y a également des différences méthodologiques entre le Recensement de 2016 
et le FFT1 au chapitre du calcul des taux de faible revenu. Les deux utilisent les 
données des déclarants de 2015 pour présenter les taux de faible revenu, mais 
le FFT1 utilise comme unité de mesure les familles de recensement, tandis que le 
Recensement de 2016 utilise les ménages. Ce fait et l’application de différentes 
échelles d’équivalence pour analyser les données donnent des seuils de faible 
revenu différents et, par conséquent, des taux de pauvreté des enfants et des 
familles légèrement différents. Il faut également signaler que le calcul des taux de 
faible revenu dans le Recensement de 2016 exclut les données sur les Autochtones 
qui vivent dans les réserves, tandis que ces personnes sont prises en compte dans 
le calcul des taux de faible revenu du Fichier des familles T1. Selon le Recensement 
de 2016, 18,4 % des enfants âgés de moins de 18 ans vivent en situation de 
pauvreté en Ontario.5 
Outre une MFR avant et après impôt, Statistique Canada produit également un 
Seuil de faible revenu (SFR) avant et après impôt et une Mesure du panier de 
consommation (MPC). Les MFR et SFR sont des mesures relatives de la pauvreté, 
tandis que la MPC est une mesure qui détermine la pauvreté par rapport au coût 
de la vie. Campagne 2000 croit que la MFR après impôt est la mesure la plus 
rigoureuse disponible et, de plus, elle est utilisée pour la SRP de l’Ontario. 

Mesurer la pauvreté
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Un système robuste de transferts gouvernementaux et de bonnes politiques 
pour soutenir les enfants et les familles sont des éléments fondamentaux pour 
prévenir et réduire la pauvreté en Ontario. Les transferts gouvernementaux 
comprennent les crédits fiscaux fédéraux et provinciaux comme l’Allocation 
canadienne pour enfants (ACE), la Prestation ontarienne pour enfants (POE) 
et la Prestation Trillium de l’Ontario (PTO). Ces transferts viennent en aide aux 
familles avec enfants en leur permettant de se procurer les biens essentiels, 
comme la nourriture, les vêtements et le logement, dont elles ont besoin pour 
survivre. Les effets des transferts se voient dans le tableau 4, qui indique que le 
taux de pauvreté infantile en Ontario en 2015 aurait été de 29,1 % au lieu de 
17,2 % sans les transferts.8 Manifestement, les politiques gouvernementales ont 
des effets bénéfiques.  

L’année 2015 est la deuxième année consécutive au cours de laquelle les taux 
de pauvreté des enfants de moins de 18 ans et des enfants de moins de 6 ans 
ont diminué en Ontario. Il s’agit de la première fois depuis le lancement de 
la Stratégie de réduction de la pauvreté de l’Ontario en 2008 que le taux de 
pauvreté infantile diminue deux années de suite. Cette réduction de la pauvreté 
infantile est survenue au même moment que d’autres changements notables, 
notamment l’indexation de la POE en fonction de l’inflation en 2015, ce qui a 
eu pour effet d’augmenter la POE à 1 336 $ par enfants, et l’augmentation du 
salaire minimum de 11 $ à 11,25 $, entrée en vigueur le 1er octobre 2015. En 
2015, le gouvernement fédéral a également augmenté la Prestation universelle 
pour la garde d’enfants à 160 $/mois pour les enfants âgés de moins de 6 ans 
et à 60 $/mois pour les enfants âgés de moins de 18 ans. Faute de données 
suffisantes, il est difficile d’évaluer l’impact direct de ces changements sur les 
taux de pauvreté infantile ou sur la profondeur de la pauvreté.

En 2016, le gouvernement fédéral a créé l’Allocation canadienne pour enfants 
(ACE), qui verse plus d’argent aux familles à très faible revenu que la Prestation 
fiscale canadienne pour enfants et le Supplément de la prestation nationale 
pour enfants qu’elle a remplacés. Le gouvernement ontarien s’est engagé à 
ne pas déduire l’ACE des prestations des familles bénéficiaires d’aide sociale. 
En 2017, le gouvernement de l’Ontario a aboli la déduction des pensions 
alimentaires pour enfants des prestations d’aide sociale des familles et le 
gouvernement fédéral a annoncé l’indexation de l’ACE à compter de juillet 
2018. Ce sont d’importantes mesures pour les familles qui ont grandement 
besoin de soutien. Aussi, le gouvernement de l’Ontario a proposé des mesures 
législatives pour augmenter encore le salaire minimum, ce qui viendra en aide 
aux nombreuses familles dont les parents travaillent à bas salaire et occupent 
des emplois précaires.

Les politiques et les transferts gouvernementaux jouent un rôle déterminant 
pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles en Ontario. D’autres 
politiques musclées sont nécessaires afin de s’assurer qu’aucun enfant et 
qu’aucune famille n’est laissée pour compte et que tous peuvent prospérer. Le 
gouvernement doit s’engager à éliminer la pauvreté des enfants et des familles 
et consentir des efforts pour réduire les taux de pauvreté infantile de 50 % d’ici 
2019. Mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles n’est pas négociable, 
surtout dans une province aussi riche que l’Ontario.

Tableau 2 : 	Taux de pauvreté infantile en Ontario, enfants âgés de moins de  
	 18 ans, 2015 

Source : Statistique Canada. Division de la statistique du revenu (juillet 2017). Guide de référence 
technique pour les estimations annuelles du revenu des familles de recensement, des particuliers et 
des aînés; Fichier de familles T1, estimations finales, 2015

Nbre d’enfants en situation de pauvreté

An

Source : Statistique Canada, totalisations personnalisées, Division de la statistique du revenu. Fichier 
de familles T1 1989, 2000; référence 16060 Statistique Canada; division de la statistique du revenu; 
fichier de familles T1; référence 17061. Avis de non-responsabilité concernant la validation du code 
postal : Statistique Canada ne fait aucune déclaration et n’offre aucune garantie concernant l’exacti-
tude des données relatives aux codes postauxMO soumis à Statistique Canada.

                               

Tableau 4 : Réduction de la pauvreté infantile attribuable aux transferts 
	 gouvernementaux

An

 Pourcentage

Tableau 3 : Taux de pauvreté infantile en Ontario, enfants âgés de moins de  
	 6 ans, 2015 

Source : Statistique Canada, totalisations personnalisées, Division de la statistique du revenu. Fichier de 
familles T1 1989, 2000; référence 16 060
Statistique Canada; division de la statistique du revenu; fichier de familles T1; référence 17061. 
Avis de non-responsabilité concernant la validation du code postal : Statistique Canada ne fait aucune 
déclaration et n’offre aucune garantie concernant l’exactitude des données relatives aux codes postauxMO 
soumis à Statistique Canada
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Tableau 5 : Familles ontariennes avec enfants vivant en situation de pauvreté, 2015

Tableau 6 : Sexe du chef de famille monoparentale, 2015 

Source: Statistique Canada. Données sur les familles, tableau F-18 – Situation de faible revenu après 
impôt (en fonction des mesures de faible revenu de la famille de recensement) selon le type de famille et 
la composition de la famille, 2015

Source : Statistique Canada. CANSIM tableau 111-0011. Caractéristiques des familles, familles de 
recensement selon l’âge du partenaire ou du parent le plus âgé et le nombre d’enfants, annuel.

La pauvreté familiale en Ontario
Toutes les familles en Ontario devraient pouvoir prospérer et pourtant, elles sont 
nombreuses à ne pas arriver. En raison de l’augmentation des coûts du logement, 
de la nourriture et de l’électricité, avoir du mal à joindre les deux bouts est la norme 
pour de nombreuses familles. En 2015, 306 180 familles avec enfants en Ontario 
(13,4 %) vivaient en situation de pauvreté (tableau 5).9 Il s’agit d’une diminution 
de 1 % par rapport à 2014, mais il reste que 1 famille avec enfants sur 8 vit en 
situation de pauvreté en Ontario.
Les variations des taux de pauvreté sont importantes selon les types de familles. En 
Ontario, 8,4 % des couples avec enfants (144 970) sont en situation de pauvreté10 
alors que le pourcentage est de 28,7 % des familles monoparentales (161 120).11   

Nbre de familles 

An

En 2015, les familles monoparentales de l’Ontario étaient encore 
principalement dirigées par une femme (tableau 6). Et le revenu total 
médian des familles monoparentales dirigées par une femme (42 150 $) 
demeurait beaucoup plus bas que celui des familles monoparentales dirigées 
par un homme (60 700 $), une différence de 18 550 $.12 Il est troublant de 
constater que de 2014 à 2015, cet écart de revenu a augmenté de 520 $. 
Cette différence s’explique en partie par l’écart salarial qui existe entre les 
hommes et les femmes en Ontario et qui a pour conséquence d’exposer 
davantage les ménages dirigés par une femme à la pauvreté. Mettre fin à la 
pauvreté des enfants et des familles en Ontario passe par des politiques et 
des programmes ciblés pour soutenir les familles monoparentales dirigées par 
une femme et réduire l’écart salarial entre les hommes et les femmes. 

Revenu médian des 
familles monoparentales 
dirigées par un homme 

60 700 $  

  

Revenu médian des 
familles monoparentales 
dirigées par une femme

42 150 $

1 sur 8 
Une famille sur huit vit en situation  

de pauvreté en Ontario
(306 180)
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Tableau 8 : Revenu moyen des familles dont le revenu se situe dans les déciles 
	 inférieur, médian et supérieur

*En dollars constants 2015
Source : Statistique Canada. Tableau 206-0031 – Limite supérieure du revenu, part du revenu et revenu 
moyen du revenu du marché, total et après impôt, selon le type de famille économique et le décile de 
revenu, Ontario

An

Profondeur  
de la pauvreté
Même si les taux de pauvreté des enfants et des familles ont effectivement baissé, la 
profondeur de la pauvreté demeure un problème important. De nombreuses familles 
vivent avec un revenu bien inférieur au seuil de faible revenu déterminé par la MFR 
après impôt (FFT1). Comme on le voit dans le tableau 7, il y a un écart de revenu 
important entre le revenu médian des familles à faible revenu et la MFR après impôt 
(FFT1); cela varie de 8 662 $ pour une famille monoparentale avec deux enfants à 
11 012 $ pour un couple avec un enfant.13 Cet écart démontre clairement la nécessité 
de soutenir davantage les familles à faible revenu dans la province.

Inégalité de 
revenu
Le fossé entre les riches et les pauvres en Ontario doit être comblé pour réduire et 
éliminer la pauvreté des enfants et des familles. Le revenu des familles à faible et 
moyen revenu diminue alors que celui des familles à revenu élevé augmente. Des 
études récentes indiquent que la part de revenus des familles ontariennes dans la 
moitié inférieure de l’échelle de répartition des revenus a chuté de 22 % [2000-
2002] à 19 % [2013-2015], tandis que la part de revenus des familles dans 
la moitié supérieure a bondi de 78 % [2000-2002] à 81 $ [2013-2015].14 On 
constate également une différence marquée dans la variation des revenus réels des 
familles : là où les revenus réels des familles dans le décile le plus bas ont chuté de 
42 % de 2000-2002 à 2013-2015, ceux des familles dans le 9e décile ont bondi de 
12 % au cours de la même période.15 Le tableau 8 montre qu’en 2015 les familles 
dans le décile le plus élevé gagnaient en moyenne 224 700 $, tandis que les 
familles dans le décile le plus bas gagnaient en moyenne 22 200 $.16 La différence 
est de 202 500 $ et équivaut à 9 ans de travail pour une famille dans le décile le 
plus bas. 
Des recherches ont permis d’établir un lien entre l’inégalité croissante des revenus 
et des résultats négatifs en matière de santé chez les personnes aux deux extrémités 
de l’échelle des revenus.17 L’inégalité de revenu a également une incidence sur la 
croissance économique.18 Selon un rapport récent du Fonds monétaire international, 
l’augmentation de la part des revenus des 20 % plus riches plombe la croissance 
du PIB, tandis que l’augmentation de la part des revenus des 20 % plus pauvres 
l’augmente.19 Il a de plus été démontré [1] que l’impact de la croissance du PIB sur 
les stratégies de réduction de la pauvreté diminue lorsque que les niveaux d’inégalité 
sont élevés; (2) qu’il y a un lien entre un salaire minimum bas par rapport au salaire 
médian et des inégalités de revenu importantes; (3) et que la diminution de la 
progressivité fiscale accroît les inégalités de revenu.20 L’adoption de bonnes politiques 
publiques contribue à remédier aux inégalités de revenu, notamment la hausse 
du salaire minimum, l’enchâssement de principes de travail décent, l’élimination 
d’obstacles à l’éducation, la redistribution de la richesse en améliorant le niveau des 
prestations et l’accès aux programmes publics de sécurité du revenu, et l’abolition des 
avantages fiscaux injustes auxquels ont droit les riches.  Réduire l’inégalité de revenu 
par de bonnes politiques publiques est un élément fondamental pour mettre fin à la 
pauvreté des enfants et des familles.

Tableau 7 : Ampleur du faible revenu des familles en Ontario, MFR  
	 après impôt (FFT1)

Source : Statistique Canada, Données administratives régionales, 2015; Fichier de familles, tableau 18

1 sur 4 Une famille monoparentale 
sur quatre vit en situation de 

pauvreté en Ontario 
(161,120)

Type de famille

Revenu

Revenu moyen

Year
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Groupes marginalisés
La pauvreté en Ontario frappe inégalement. En raison de la discrimination et des iniquités systémiques et structurelles 
dont elles font l’objet, les personnes dont l’identité et les antécédents sont différents de la moyenne présentent des taux de 
pauvreté plus élevés et sont plus exposées à vivre en situation de pauvreté. Ce sont les Autochtones, les femmes, les personnes 
ayant une incapacité, les personnes racialisées et les nouveaux immigrants. Ces groupes font l’objet de discrimination en 
matière de logement et d’emploi, d’accès à des services et des programmes et de salaire équitable pour leur travail.  
Pour élaborer des politiques publiques efficaces qui mettront fin à la pauvreté des enfants et des familles, il est essentiel de 
comprendre quels enfants et quelles familles sont les plus touchés par la pauvreté ou les plus à risque de l’être. Et la seule 
façon de bien le comprendre consiste à recueillir des données ventilées et à jour sur le sujet. Actuellement les données du 
Fichier des familles T1 (utilisé pour rapporter les données sur la pauvreté dans le présent rapport) ne contiennent pas de 
renseignements sur l’identité des personnes. Le recensement recueille ces renseignements, mais il ne le fait que tous les 
cinq ans, de sorte qu’il est difficile d’avoir une compréhension nuancée des facteurs pouvant influencer les taux de pauvreté 
dans différents groupes. La collecte tous les ans de données ventilées permettrait d’évaluer comment et dans quelle mesure 
certaines politiques ont une incidence sur les groupes qui présentent des taux de pauvreté plus élevés.
À l’avenir, le gouvernement doit s’assurer que toutes ses politiques et tous ses programmes en matière de réduction de la 
pauvreté remédient aux iniquités qui causent la pauvreté dans les groupes marginalisés. Le gouvernement doit également 
travailler en collaboration avec ces groupes pour comprendre les nuances de leurs expériences et répondre de façon 
satisfaisante à leurs besoins. Nous demandons avec instance au gouvernement provincial de recueillir des données ventilées 
dans tous les ministères et de les rendre publiques. Nous continuons aussi de demander au gouvernement de donner suite aux 
appels à l’action formulés par la Commission de vérité et de réconciliation, aux priorités stratégiques ciblées par la Direction 
générale de l’action contre le racisme, aux douze étapes pour combler l’écart salarial entre les hommes et les femmes 
proposées par la Coalition pour un salaire égal et aux recommandations formulées dans le rapport du Groupe de travail sur 
l’écart salarial entre les sexes.

Les enfants autochtones 
Mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles dans la province doit commencer par un engagement ferme et des actions 
concrètes pour éliminer la pauvreté des enfants et les familles autochtones. Les enfants autochtones sont aux prises avec 
des taux de pauvreté incroyablement élevés en Ontario. Selon les données du Recensement de 2016, 29,5 % des enfants 
autochtones en Ontario vivent en situation de pauvreté.21 C’est beaucoup plus élevé que le taux de pauvreté de 18,4 % pour tous 
les enfants âgés de moins de 18 ans en Ontario, toujours selon les données du recensement.22 Il est important de souligner 
que ces chiffres sous-estiment sans doute le taux de pauvreté des enfants autochtones, car le recensement ne compte que les 
personnes qui sont inscrites comme Indiens ou qui sont assujetties à un traité. Il ne prend pas en compte tous les Autochtones 
vivant dans une réserve. De plus, les données du recensement ne sont pas ventilées en fonction des personnes vivant dans 
une réserve ou hors réserve. Or, selon que l’on vit ou non dans une réserve, le taux de pauvreté peut varier considérablement.
Le gouvernement commence à reconnaître la nécessité d’associer les Autochtones à l’élaboration des politiques et des 
programmes qui touchent leur vie. La mise sur pied d’un projet pilote distinct pour les Autochtones sur le revenu de base, 
la création et la mise en œuvre d’une stratégie pour les enfants et les jeunes autochtones de l’Ontario et la création d’une 
stratégie autochtone de lutte contre le racisme en témoignent. Toutefois, il faut faire beaucoup plus pour combler cet écart 
profond entre les taux de pauvreté des enfants et des familles autochtones et ceux d’autres groupes de la province et pour 
assurer le droit des Autochtones à gérer, déterminer et administrer les politiques et des programmes qui les touchent.
Le gouvernement doit de toute urgence remédier aux séquelles historiques de la colonisation et aux problèmes profondément 
ancrés qui font qu’un si grand nombre d’enfants et de familles autochtones vivent en situation de pauvreté. Pour ce 
faire, il faut approvisionner les réserves en eau potable et s’attaquer à la crise du suicide des jeunes, aux traumatismes 
intergénérationnels et aux taux élevés de consommation de drogues, de stupéfiants et d’alcool chez les jeunes. Le 
gouvernement doit continuer à collaborer avec les Autochtones et, dans un esprit de réconciliation, se laisser guider par eux en 
ce qui concerne le soutien et le financement à long terme requis pour remédier à ces problèmes persistants qui empoisonnent 
depuis trop longtemps la vie des enfants et des familles autochtones.
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Les personnes qui ont des incapacités
Avoir une incapacité accroît le risque de vivre en situation de pauvreté. Les personnes qui ont une incapacité ont un revenu 
médian inférieur à celui des personnes qui n’ont pas d’incapacités et elles sont moins susceptibles de détenir un diplôme 
d’études postsecondaire et d’avoir un emploi.23 Des études ont indiqué que le pourcentage de personnes ayant une incapacité et 
vivant à faible revenu était relié à la gravité et au type d’incapacité qu’elles avaient.24 Il a également été démontré que le fait 
d’être un parent seul et d’avoir une incapacité augmentait le risque d’être à faible revenu.25 Les personnes qui ont une incapacité 
sont moins susceptibles de travailler à temps plein, ce qui réduit leurs pensions et leurs rentes et augmente le risque de vivre en 
situation de pauvreté lorsqu’elles seront âgées. Les jeunes qui ont une incapacité avant l’âge de 25 ans sont plus à risque de 
vivre à faible revenu une fois devenus adultes s’ils ne terminent pas leurs études ou s’ils perdent leur emploi.26 
En 2017, le gouvernement a rendu public le rapport : Accès aux talents : Stratégie ontarienne d’emploi pour les personnes 
handicapées. Le gouvernement doit conjuguer ces efforts à ceux des personnes qui ont une incapacité afin d’éliminer les 
obstacles systémiques qui causent leur taux de pauvreté plus élevé. Il faut adopter des politiques particulières qui reconnaissent 
les besoins uniques des personnes ayant une incapacité qui sont plus à risque de vivre en situation de pauvreté, soit les femmes 
chefs de famille monoparentale, les personnes vivant seules et les personnes présentant certains types d’incapacité et des 
incapacités graves. Le gouvernement doit simplifier pour les enfants et les jeunes à besoins particuliers les procédures qu’ils 
doivent suivre pour obtenir des services de répit, du financement direct et d’autres services nécessaires. Le gouvernement doit 
également établir un plan de soins continus pour les jeunes à besoins particuliers qui passent du système de soins pour enfants 
au système de soins pour adultes afin d’éviter les interruptions de services lorsqu’ils atteignent l’âge de 18 ans. Toutes les 
personnes ayant une incapacité devraient pouvoir vivre une vie sans pauvreté dans le respect et la dignité.

Les personnes racialisées et les immigrants
Les personnes racialisées et les immigrants de la province font face à des obstacles systémiques qui font grimper leurs taux de 
pauvreté. Le racisme et la discrimination sont des obstacles qui empêchent ces personnes de se trouver un logement et d’obtenir 
un emploi rémunérateur, qui les confinent à un travail précaire à bas salaire, qui les privent d’avancement professionnel et qui 
leur barrent l’accès à des programmes éducatifs et des services sociaux. Selon les données du Recensement de 2016, 26,3 %27 
d’enfants racialisés  et 49,1 %28 d’enfants d’immigration récente  (2011-1016) âgés de moins de 18 ans vivent en situation de 
pauvreté en Ontario.
En février 2017, le gouvernement a rendu public le Plan d’action pour les jeunes noirs, suivi de la publication en mars 
du rapport Une meilleure façon d’avancer : Plan stratégique triennal de l’Ontario contre le racisme.  Ce sont des étapes 
importantes pour contrer les problèmes systémiques qui engendrent la pauvreté chez les personnes racialisées en Ontario. Le 
gouvernement doit continuer de travailler sur ce dossier. Il doit allouer des ressources et des fonds suffisants à la stratégie 
triennale et collaborer avec les personnes et les organismes qui ont une compréhension approfondie de ces questions. La lutte 
contre le racisme doit également être une valeur fondamentale enchâssée dans tous les ministères, toutes les politiques et tous 
les programmes pour faire en sorte de contrer efficacement le caractère systémique de la racialisation de la pauvreté.  

Les femmes
La pauvreté en Ontario a un genre. Les femmes, principalement les femmes chefs de famille monoparentale, sont plus à risque 
de vivre en situation de pauvreté. Cette situation est le résultat de divers facteurs systémiques, notamment l’écart de salaire 
entre les hommes et les femmes, l’absence d’un système universel de services de garde à l’enfance et le risque accru d’être 
victime de violence auquel font face les femmes. En fonction du revenu moyen annuel, l’écart entre le salaire des femmes et 
celui des hommes est de 30 %.29 Cet écart bondit à 57 % pour les femmes autochtones et les femmes d’immigration récente, à 
46 % pour les femmes qui ont une incapacité et à 37-39 % pour les femmes racialisées et immigrantes.30 Au cours d’une vie 
professionnelle, cet écart salarial de 30 % équivaut pour les femmes à une perte d’environ 13 années de salaire.31 Il en découle 
un revenu annuel inférieur, mais également un risque plus élevé pour les femmes de vivre en situation de pauvreté lorsqu’elles 
seront plus âgées en raison des manques à gagner de leurs régimes de retraite.
En janvier 2017, un nouveau ministère de la Condition féminine a été créé en Ontario et en avril 2017, le Groupe de travail 
de l’Ontario pour l’équité salariale entre les sexes tenait sa première réunion. Cependant, le gouvernement n’a pas retenu le 
projet d’une loi sur la transparence en matière de rémunération afin de combler l’écart salarial entre les hommes et les femmes 
soumis par la Coalition pour l’équité salariale en avril 2017. Pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles en Ontario, 
le gouvernement doit reconnaître la féminisation de la pauvreté par des lois, des politiques et des programmes qui tiennent 
compte des répercussions uniques de la pauvreté sur la vie des femmes et de leurs enfants. Cela exige d’adopter des lois sur la 
transparence en matière de rémunération afin de combler l’écart salarial entre les hommes et les femmes.
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Enjeu
Travail
Pour éviter la pauvreté aux enfants et aux familles, il faut s’assurer que 
les parents ont un emploi sûr, permanent et bien rémunéré, des heures de 
travail suffisantes et un horaire stable et une gamme d’avantages sociaux. 
La croissance des emplois précaires en Ontario a eu pour effet d’accroître les 
pressions financières sur les familles et d’empêcher qu’elles puissent répondre 
à leurs besoins quotidiens. Un travail à temps plein au salaire minimum 
ne fournit pas un revenu suffisant à une famille pour lui permettre de vivre 
au-dessus du seuil de pauvreté. Dans beaucoup de familles à faible revenu, 
les parents ont des emplois précaires à bas salaires, des emplois rarement 
syndiqués et peu d’avantages sociaux, voire aucun. Une hausse du salaire 
minimum et une bonification des normes minimales de la Loi sur les normes 
d’emploi (LNE) et de la Loi sur les relations de travail (LRT) sont des mesures 
qui permettront à tous les enfants et à leurs familles d’avoir un avenir 
meilleur et plus prospère dans un Ontario sans pauvreté.
Le rapport final de l’Examen portant sur l’évolution des milieux de 
travail a été rendu public en mai 2017. Les commissaires ont formulé 
173 recommandations pour modifier la LNE et la LRT. En juin 2017, le 
gouvernement provincial a déposé le projet de loi 148 Loi de 2017 pour 
l’équité en milieu de travail et de meilleurs emplois dans lequel sont 
proposées des modifications à la LNE et la LRT, notamment un salaire égal 
pour un travail de valeur égale, des horaires de travail stables, des congés 
d’urgence et d’autres dispositions. Le projet de loi proposait également 
d’augmenter le salaire minimum à 14 $/h à compter du 1er janvier 2018 et à 
15 $/h à compter du 1er janvier 2019. Au moment de la rédaction du présent 
rapport, le projet de loi est adopté en deuxième lecture. Il sera débattu au 
Comité permanent des finances et des affaires économiques avant de revenir à 
l’Assemblée législative en troisième lecture. 
Il est essentiel d’apporter des modifications à la LNE et la LRT pour assurer 
le mieux-être des familles ontariennes, surtout des familles à faible revenu. 
Il est important pour les familles qui ont des enfants d’avoir des horaires 
de travail prévisibles et stables afin qu’elles puissent organiser le service de 
garde de leurs enfants ou occuper un deuxième emploi, suivre une formation 
ou faire des études. Les familles à faible revenu ont également besoin 
de connaître d’avance leur horaire de travail afin de mieux prévoir leurs 
revenus mensuels, surtout si les parents travaillent à temps partiel ou ont un 
horaire flexible. S’ils sont incertains de leur horaire de travail, les parents 
et fournisseurs de soins devront se démener pour trouver d’autre travail à 
brève échéance ou s’endetter pour couvrir les dépenses du mois. Le salaire 
égal pour un travail de valeur égale est important pour les familles à faible 
revenu et la mesure sera spécialement bénéfique pour les groupes les plus 
marginalisés de la province, notamment les femmes, les femmes chefs de 
famille monoparentale, les personnes ayant une incapacité, les immigrants 
et les travailleurs et travailleuses racialisés. Beaucoup de ces groupes 
doivent occuper des emplois mal rémunérés, à temps partiel, contractuels ou 
temporaires. Le salaire égal pour un travail de valeur égale est une mesure 
importante, car elle aura pour effet d’augmenter le revenu des familles et de 
mettre fin à la discrimination en matière d’emploi.
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Le gouvernement a posé des gestes importants pour s’attaquer aux emplois 
précaires mal rémunérés dans le projet de loi 148, mais il faut faire plus. 
Le gouvernement doit mettre systématiquement à jour la LNE et la LRT afin 
que les gains ne soient pas annulés au fil du temps. Le gouvernement doit 
également s’assurer que les employés reçoivent un salaire égal pour un travail 
à valeur égale, qu’ils ont droit à douze jours de congé d’urgence pour raisons 
personnelles, qu’ils ont un nombre suffisant d’heures de travail et des horaires 
prévisibles et que les lois en matière d’emploi sont appliquées de façon 
proactive. De plus, le gouvernement provincial doit exercer des pressions sur 
le gouvernement fédéral pour des réformes au Régime d’assurance-emploi qui 
tiennent précisément compte de la situation des parents à faible revenu. En 
outre, le gouvernement doit adopter une loi sur l’équité en matière d’emploi 
et créer des possibilités d’emploi justes et équitables semblables à celles que 
créent les ententes sur les avantages pour la collectivité. Le gouvernement 
devrait, par ailleurs, s’assurer que toutes les modifications apportées à la 
LNE et la LRT  sont harmonisées à l’objectif d’éliminer la pauvreté chez tous 
les Ontariens et Ontariennes. Il est essentiel pour mettre fin à la pauvreté 
des enfants et des familles en Ontario et pour bâtir un Ontario plus fort et en 
santé d’assurer aux travailleurs et travailleuses une plus grande sécurité du 
revenu, la stabilité d’emploi et le libre choix de se syndiquer.

Sécurité du revenu
Bâtir un filet de sécurité sociale solide permettant à tous les Ontariens et à toutes 
les Ontariennes de vivre dans le respect et la dignité est une mesure fondamentale 
pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles. À cause du niveau 
insuffisant des prestations d’aide sociale et des nombreuses règles auxquelles 
doivent adhérer les bénéficiaires d’Ontario au travail (OT) et du Programme 
ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH), beaucoup de familles 
ont du mal à survivre, sans parler à prospérer. Comme l’indique le tableau 9, la 
pauvreté des familles bénéficiaires d’OT est extrême. Le revenu d’un couple avec 
deux enfants qui reçoit des prestations d’OT est de 6 656 $ sous la MFR après 
impôt 2017 (FFT1). 
Le gouvernement provincial a bonifié de façon importante le programme d’aide 
sociale au cours de deux dernières années. Par exemple, en janvier 2017, les règles 
d’OT et du POSPH ont été modifiées afin de permettre aux prestataires de conserver 
en entier les pensions alimentaires pour enfants qui leur sont versées. Les limites 
d’actifs et de cadeaux en argent ont été haussées de façon importante, des mesures 
qui s’appliqueront respectivement à compter de janvier 2018 et de septembre 
2017. L’Allocation pour les collectivités éloignées, qui vise les personnes vivant 
dans le nord de l’Ontario, a été augmentée de 50 $ pour la première personne 
d’une famille et de 25 $ pour chaque autre membre de la famille.  



Tableau 9 : Profondeur de la pauvreté des familles en Ontario bénéficiaires d’Ontario au travail, 2017 

Nota :
1. Revenu total inclus les montants maximums de l’allocation pour le logement et pour les besoins essentiels 
d’OT/POSPH, la Prestation fiscale ontarienne pour enfants, la Prestation fiscale canadienne pour enfants, le 
Programme de médicaments Trillium, le crédit pour la TPS et TPH. Pour recevoir les prestations pour enfants 
et les crédits d’impôt, les familles doivent avoir rempli leur déclaration d’impôt de l’année précédente. Les 
montants indiqués représentent les meilleures estimations.
2. La MFR après impôt de 2017 s’appuie sur les données de juillet 2017 de la Division de la statistique du 
revenu de Statistique Canada pour la MFR après impôt de 2015, sur le Guide de référence technique pour 
les estimations annuelles du revenu des familles de recensement, des particuliers et des aînés [Fichier de 
familles T1, estimations finales, 2015]. Les chiffres tiennent compte de l’inflation qui a été calculée à l’aide 
du calculateur de l’inflation de la Banque du Canada. Calcul – calculé par ISAC.

Revenu

Type de famille

Mais une réforme plus vaste est nécessaire. L’élimination de la pauvreté des enfants 
et des familles en Ontario passe par la transformation des programmes d’aide sociale, 
caractérisés par des prestations insuffisantes, la surveillance et la contrainte, en 
des programmes qui fournissent un revenu suffisant, des mesures de soutien et des 
services de qualité qui prennent en compte les divers obstacles au marché du travail 
auxquels font face les personnes.
Le rapport, La sécurité du revenu : une feuille de route pour le changement, a été 
publié au début de novembre 2017. Ce rapport recommande des changements 
profonds à l’aide sociale et aux autres programmes de sécurité du revenu afin de 
bonifier les mesures de soutien et les services et d’assurer aux personnes un revenu 
suffisant. Il formule également des recommandations afin d’améliorer les mesures 
de soutien pour les Autochtones et de reconnaître leur droit à l’autodétermination 
et l’autogouvernance. Le rapport présente un programme de changement et 
d’investissement sur dix ans. Ce rapport ne peut pas être ignoré.
Le projet pilote du gouvernement sur le revenu de base d’une durée de trois ans qui 
se déroule présentement dans le comté de Hamilton/Brantfore/Brant et dans Thunder 
Bay et Lindsay et le projet pilote distinct pour les Autochtones, lancé en collaboration 
avec les Premières nations, fourniront des données importantes sur les effets d’un 
revenu plus élevé et de la diminution de règles contraignantes pour améliorer le 
système.
Le gouvernement de l’Ontario doit s’engager à assurer aux personnes un revenu 
suffisant afin que tous vivent sans pauvreté, en bonne santé, dignement et dans le 
respect. Il doit prendre au sérieux la feuille de route pour le changement, obtenir 
l’appui du public pour ses recommandations et poser des gestes concrets sans délai. 

Le gouvernement doit prévoir dans le budget 2018-20119 une hausse 
immédiate et importante des prestations d’OT et du POSPH, modifier la 
définition « d’époux/épouse » pour l’harmoniser avec celle de la Loi sur le droit 
de la famille (3 ans) et augmenter la POE de 200 $/an. Il doit également 
collaborer avec le gouvernement fédéral pour s’assurer que tous les enfants 
reçoivent l’ACE et la POE, y compris les Autochtones, les personnes au statut 
d’immigration précaire et ceux qui ne font pas de déclaration d’impôt. Pour 
permettre à tous les enfants et à toutes les familles de prospérer, nous ne 
pouvons pas laisser pour compte aucun enfant ni aucune famille. Il faut assurer 
à toutes les familles la sécurité du revenu et veiller à ce que les mesures de 
soutien mises en place par le gouvernement n’exposent pas davantage les 
familles à vivre en situation de pauvreté.

Petite enfance et services de garde
Un système universel de services de garde abordables, accessibles, inclusifs, 
de bonne qualité et fournis par un personnel qualifié et bien rémunéré est une 
mesure fondamentale pour soutenir les familles et mettre fin à la pauvreté 
des enfants et des familles. Les premières années dans la vie des enfants sont 
déterminantes pour leur développement. L’importance de fournir des soins de 
qualité aux enfants et de soutenir les familles pendant cette période cruciale de 
leur vie ne peut être sous-estimée. Non seulement les frais de garde en Ontario 
sont-ils les plus élevés au Canada, mais les parents doivent se démener pour 
trouver une place dans un service de garde de bonne qualité, accessible et 
abordable. Avoir accès à un service de garde réglementé et de bonne qualité est 
essentiel pour les familles et surtout pour celles qui sont à faible revenu. Faute 
d’un programme universel de services de garde, les familles à faible revenu 
et leurs enfants continueront de tirer de l’arrière et de faire face à d’énormes 
obstacles pour échapper à la pauvreté.
En 2017, le gouvernement provincial a publié le Cadre stratégique renouvelé 
pour la petite enfance et les services de garde d’enfants de l’Ontario et le 
Plan d’action pour assurer l’accès aux services de garde. Le cadre définit sept 
domaines d’action clés, notamment « accroître l’accessibilité aux programmes et 
aux services pour la petite enfance et la garde d’enfants et assurer un système 
de garde d’enfants et de la petite enfance plus abordable ».32 Le gouvernement 
provincial a alloué dans son budget de 2017 une somme de 200 M$ pour 
faciliter l’accès à des services de garde réglementés à 24 000 enfants âgés de 
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0 à 4 ans. Les services d’un analyste spécialisé ont été retenus pour élaborer une 
stratégie en matière d’abordabilité et pour examiner et proposer des options dans le 
but d’accroître l’accessibilité et l’abordabilité des services de garde en Ontario. Son 
rapport devrait être publié à la fin de février 2018. Ce sont des pas dans la bonne 
direction. Toutefois, il est essentiel que la stratégie tienne compte de la complexité 
des problèmes auxquels font face les familles pour accéder à un service de garde.
Les services de garde demeurent un lourd fardeau pour les familles qui ont des 
enfants en Ontario et posent des défis particuliers aux familles qui vivent en 
situation de pauvreté. Non seulement les parents à faible revenu doivent-ils se 
démener pour trouver un service qui accepte les subventions, mais ils doivent aussi 
supporter de longues listes d’attente pour obtenir une subvention (laquelle n’est 
pas garantie même si un enfant obtient une place) puis faire des pieds et des 
mains pour répondre aux critères leur permettant de conserver leur subvention. 
Chaque municipalité a des critères qui déterminent qui est admissible à recevoir une 
subvention, et ces critères sont souvent reliés à la situation d’emploi des parents. 
Cela crée des obstacles considérables pour les familles à faible revenu dont les 
parents travaillent à temps partiel, se cherchent un emploi ou exercent un métier 
non traditionnel dont le salaire n’est pas versé par un employeur, comme les 
artistes ou les entrepreneurs. Toutes les familles qui le désirent devraient avoir accès 
à des services de garde abordables et inclusifs et l’accès ne devrait pas dépendre de 
la situation d’emploi des parents.
Et les services de garde offerts doivent être souples afin de répondre aux besoins 
des parents. Beaucoup de garderies ont des horaires fixes semblables aux horaires 
de travail réguliers de jour. Les parents doivent déposer et reprendre leurs enfants 
à une heure déterminée, sans quoi ils paient un supplément. Ces règles sont très 
difficiles pour les parents dont l’emploi est précaire, dont les heures de travail ne 
sont pas fixes et pour ceux qui travaillent la nuit. La pénurie de garderies offrant des 
horaires flexibles place les parents dans la difficile position d’avoir à choisir entre 
perdre leur emploi ou perdre leur service de garde.
Trouver et conserver un service de garde n’est pas une mince tâche pour les familles 
ontariennes. Certains parents, habituellement les femmes, sont confrontés à de 
pénibles décisions, comme réduire leurs heures de travail ou s’endetter ou ne pas 
réintégrer le marché du travail. La décision de réduire ses heures de travail ou de 
retarder son retour au travail a un effet considérable sur les revenus à vie d’une 
personne, notamment sur ses cotisations à un régime de rentes, ce qui contribue au 
taux élevé de pauvreté des femmes âgées.
Dans son cheminement vers un système universellement accessible de services 
de garde à l’enfance, l’Ontario doit soutenir suffisamment les services de garde 
pour leur permettre de s’adapter aux réalités économiques, financières et d’emploi 
des familles ontariennes. Les services de garde doivent inclure tous les enfants, 
peu importe leurs capacités, leur type de famille, leur origine ethnique, leur 
culture et leur revenu. Ils doivent être financés et gérés publiquement. Des études 
ont démontré que les services de garde financés publiquement ont permis de 
réduire l’écart salarial entre les femmes qui ont des enfants et les femmes qui 
n’en ont pas.33 Le déploiement des services de garde en Ontario doit reposer sur 
des objectifs et des échéanciers précis. Les services de garde doivent soutenir les 
parents qui désirent travailler ou poursuivre des études dans le but d’accroître 
leurs compétences et ils doivent fournir à tous les enfants une bonne base pour 
assurer leur bien-être et leur développement tout au long de leur vie. Si l’Ontario 
est véritablement déterminé à mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles, 
il doit faire de la création d’un système universel de services de garde de bonne 
qualité et abordables une priorité.

Logement
L’accès à un logement stable, sécuritaire, abordable accessible et de qualité est 
fondamental pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles. Toutefois, 
à cause des coûts en hausse du logement, des faibles taux d’inoccupation et des 
longues listes d’attente pour un logement subventionné, les familles à faible 
revenu ont du mal à se sortir de la pauvreté et elles sont de plus en plus à risque 
de devenir sans-abri. L’instabilité du logement a également des répercussions 
considérables sur la santé. Les études démontrent les effets positifs sur la santé 
de l’accès à un logement stable. En effet, la stabilité du logement a pour effet de 
réduire les consultations en clinique et les visites à l’urgence des hôpitaux.34 Veiller 
à ce que les familles soient décemment logées est fondamental pour mettre fin à la 
pauvreté des enfants et des familles
Pour des familles à faible revenu, trouver et conserver un logement n’est pas 
une mince affaire. Le taux d’inoccupation des logements locatifs en Ontario est 
inférieur à 3 % depuis 201035 et le coût moyen des loyers grimpe à un rythme 
beaucoup plus rapide que le revenu familial. En 2015, le loyer moyen pour un 
appartement de deux chambres à coucher en Ontario était de 1 118 $ par mois.36  
En comparaison, le revenu familial médian après impôt d’un parent seul à faible 
revenu avec un enfant était de 1 385,83 $ par mois. Les données du recensement 
indiquent que 36 % des familles monoparentales en Ontario dépensent 30 % 
ou plus de leur revenu pour se loger (tableau 10).37 Les familles à faible revenu 
disposent de très peu d’argent une fois leur loyer payé, c’est pourquoi il est si 
important qu’elles aient accès à un logement abordable. 
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Le gouvernement de l’Ontario s’est engagé à mettre fin au sans-abrisme et 
plus précisément à l’itinérance chronique d’ici 2025. En décembre 2016, le 
gouvernement a adopté la Loi sur la promotion du logement abordable  et, en 
mars 2017, il a publié le Guide des meilleures pratiques pour le logement avec 
services de soutien en Ontario. Le gouvernement a également consenti 33 M$ pour 
la création de 2 000 logements avec services de soutien en 2017-2018. En outre, 
en mai 2017, le gouvernement a adopté la Loi sur l’équité en location immobilière 
. En vertu de cette loi, le contrôle des loyers est étendu à des logements exemptés 
antérieurement. La loi comprend aussi de nouvelles dispositions offrant une 
meilleure protection aux locataires en fin de bail et elle restreint les hausses de loyer 
supérieures aux lignes directrices. 
Le gouvernement doit créer de nouveaux logements abordables et améliorer l’accès 
à des logements sécuritaires, abordables et avec services de soutien pour les familles 
à faible revenu. Il doit aussi prioriser la construction de nouveaux logements 
abordables pour les familles dont les besoins sont les plus grands. Le gouvernement 
provincial doit se doter d’un plan sur plusieurs années pour la création de logements 
abordables comportant des objectifs atteignables et mesurables et il doit prévoir 
des fonds suffisants pour atteindre ces objectifs. Il doit aussi rendre disponibles des 
terres provinciales pour y construire des logements locatifs abordables et parachever 
des règles de zonage inclusives afin que les municipalités puissent s’en inspirer 
pour rédiger et adopter leurs propres règlements de zonage inclusifs. Aussi, les 
programmes et les initiatives de logements abordables pour être reconnus à ce titre 
devraient appliquer pour la fixation du prix des loyers la norme de 30 % du revenu 
du ménage. Le gouvernement doit aussi augmenter les fonds pour la réparation et 
l’entretien du parc de logements sociaux. Enfin, pour la fixation du prix des loyers, 
le gouvernement doit exclure du calcul du revenu les pensions alimentaires pour 
enfants et mettre un terme aux hausses de loyer illimitées lorsque les logements se 
libèrent. Les règles relatives aux hausses de loyer devraient s’appliquer à tous les 
logements locatifs pour qu’ils demeurent abordables lorsqu’il y a un changement de 
locataires.

Les jeunes et l’éducation
Soutenir les jeunes est essentiel pour bâtir une province plus forte dans l’avenir. 
Pour permettre aux jeunes de prospérer, il faut considérablement améliorer le 
système d’aide à l’enfance et à la jeunesse, le système d’éducation primaire, 
secondaire et postsecondaire et la situation de l’emploi. Mettre en place de 
solides politiques et programmes pour les jeunes les empêche d’être en situation 
de pauvreté actuellement et diminue le risque qu’ils le soient plus tard. 
Les droits de scolarité en Ontario demeurent les plus élevés au Canada. Les 
droits de scolarité moyens pour des étudiants de premier cycle en Ontario sont 
de 8 454 $ (2017-2018),38  en hausse de 3,7 % par rapport à 2016-2017.39  
Les droits de scolarité moyens pour des étudiants de deuxième et troisième cycle 
en Ontario sont de 9 918 $ (2017-2018),40 en hausse de 2,0 % par rapport à 
2016-2017.41 Ces coûts sont un obstacle majeur pour les jeunes qui souhaitent 
faire des études supérieures et ils augmentent le risque de pauvreté chez les 
étudiants, compte tenu de la difficulté qu’ils ont à payer leurs droits de scolarité 
et à se procurer d’autres biens essentiels, notamment la nourriture. La hausse 
des coûts a aussi pour effet d’accroître les dettes accumulées, augmentant du 
coup le risque pour les étudiants de souffrir de pauvreté une fois leurs études 
terminées. 
Les jeunes ont également du mal à trouver un emploi. Pour les jeunes âgés de 
15 à 24 ans, le taux de chômage est plus du double de celui des personnes 
âgées de plus de 25 ans (tableau 11).42 À cause de l’augmentation des emplois 
précaires et de la difficulté qu’ont les jeunes à se trouver un emploi à temps 
plein permanent complété d’avantages sociaux, les jeunes peinent à se procurer 
les biens essentiels et à subvenir à leurs besoins. La chose est encore plus 
difficile s’ils ont une famille à faire vivre ou s’ils ont une incapacité. Fournir aux 
jeunes de bons emplois est important pour leur éviter la pauvreté. 
En 2017, le gouvernement a apporté d’importants changements au Régime 

Tableau 11 : Taux de chômage en Ontario, jeunes et adultes [données non  
	   désaisonnalisées], sept. 2016 à sept. 2017

Source : Statistique Canada, CANSIM 282-0087 – Enquête sur la population active [EPA], 
estimations selon le sexe et le groupe d’âge, données désaisonnalisées et non désaisonnalisées, 
annuel [personnes sauf indication contraire]

 Pourcentage

Âge

Tableau 10 : Pourcentage de ménages déboursant 30 % ou plus de leur revenu pour 	
	   se loger, Ontario 2016

Source : Statistique Canada, Recensement de la population 2016; Catalogue 
no 98-400-X2016230 de Statistique Canada

 Pourcentage

Type de famille
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extrêmement sensible de la précarité matérielle d’une famille et les données 
à son sujet permettre de mieux comprendre les divers aspects de la pauvreté 
en Ontario.56 La collecte de ces données est cruciale pour prendre des décisions 
fondées sur des faits. C’est extrêmement important puisque l’actuelle stratégie 
de réduction de la pauvreté de l’Ontario est axée sur la sécurité alimentaire et 
sur des programmes de nutrition et parce que le taux d’insécurité alimentaire 
des ménages n’a pas diminué de façon significative depuis la mise en 
œuvre de la Stratégie de réduction de la pauvreté de 2008.57 Les données 
sur l’insécurité alimentaire sont essentielles pour déterminer si les politiques 
et les programmes gouvernementaux sont efficaces. Le gouvernement de 
l’Ontario doit recueillir des données à ce sujet et s’assurer que celles-ci sont 
recueillies à long terme et systématiquement afin de créer des politiques et des 
programmes fondés sur des données probantes.

d’aide financière aux étudiantes et étudiants de l’Ontario (RAFEO). À compter 
de l’année scolaire 2017-2018, le RAFEO a commencé à couvrir les droits 
de scolarité des étudiants de premier cycle inscrits à temps plein dans les 
programmes d’arts et de sciences dont le revenu familial est inférieur à 50 000 $. 
À l’automne, le gouvernement a mis sur pied le groupe de référence en matière 
d’emploi pour les jeunes d’Emploi Ontario. Et en juin 2017, il a adopté la Loi 
sur le soutien à l’enfance, à la jeunesse et à la famille , qui a fait passer l’âge 
pour recevoir des soins et des services de 16 à 18 ans. La loi est en attente d’être 
promulguée. Pour assurer l’accès des jeunes aux études de niveau postsecondaire, 
le gouvernement doit abolir les droits de scolarité et les intérêts sur les prêts 
étudiants et il doit créer un programme d’allégement de la dette pour les 
étudiants à faible et moyen revenu. 

Insécurité alimentaire 
Pour diminuer et éliminer la pauvreté des enfants et des familles, il faut 
absolument réduire l’insécurité alimentaire des ménages. Avoir une alimentation 
nutritive et bien équilibrée est essentiel pour la santé des personnes. Toutefois, 
pour beaucoup de ménages en Ontario, procurer suffisamment de nourriture à 
sa famille est un combat au quotidien, sans parler d’aliments qui répondent aux 
besoins nutritionnels des personnes. L’insécurité alimentaire s’entend comme 
l’accès insuffisant ou inégal à la nourriture en raison de contraintes financières.43  
En Ontario, près d’un ménage sur huit en souffre.44 L’insécurité alimentaire des 
ménages a d’énormes conséquences sur la santé en général et est étroitement 
liée au faible revenu et à l’instabilité des revenus. 
Non seulement l’insécurité alimentaire a-t-elle des effets négatifs sur la santé des 
individus, mais elle plombe la santé financière du système de santé de l’Ontario. 
Les études ont démontré qu’il existe un lien de cause à effet entre l’insécurité 
alimentaire et l’utilisation des services de santé.45 Les coûts de santé augmentent 
significativement lorsque l’insécurité alimentaire des ménages augmente.46 
Il y a aussi une corrélation entre l’insécurité alimentaire et une moins bonne 
santé physique et mentale.47 Chez les enfants, elle a également été reliée au 
développement de maladies chroniques, comme la dépression et l’asthme.48 En 
outre, l’augmentation de l’insécurité alimentaire accroît le risque de problèmes 
de santé.49 En réduisant l’insécurité alimentaire, les dépenses en matière de santé 
des familles et celles du gouvernement diminueraient également.50  
L’insécurité alimentaire est étroitement associée au revenu du ménage. À 
mesure que le revenu du ménage diminue, le risque d’insécurité alimentaire 
augmente. Les ménages qui reçoivent de l’aide sociale, les locataires, les familles 
monoparentales dirigées par une femme et les ménages autochtones sont plus 
à risque que la population en général d’insécurité alimentaire.51 L’insécurité 
alimentaire a également des conséquences directes pour les familles à faible 
revenu. Des études indiquent que dans une famille à faible revenu, les adultes 
se priveront pour nourrir d’abord leurs enfants.52 Rien n’indique que l’insécurité 
alimentaire soit reliée au manque de connaissances en matière de nourriture ou à 
une mauvaise allocation du revenu disponible,53 les données indiquent plutôt que 
l’insécurité alimentaire des ménages diminue lorsque les familles ont un revenu 
suffisant et stable.54  
En 2014, l’Ontario comptait le plus grand nombre de familles souffrant 
d’insécurité alimentaire au Canada (594 900).55 Pourtant, le gouvernement a 
choisi de ne pas recueillir de données sur l’insécurité alimentaire en 2015 et 
2016. Ainsi, pendant deux ans, il n’y aura pas de données pour en déterminer 
le niveau dans la province. L’insécurité alimentaire des ménages est une mesure 
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Santé
Agir efficacement sur les déterminants sociaux de la santé en créant des conditions 
socioéconomiques et politiques qui favorisent la santé des enfants et des familles 
est essentiel pour mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles en Ontario. 
La pauvreté mine la santé des personnes, augmente l’incidence de maladies 
chroniques, multiplie les maladies chroniques et réduit l’espérance de vie.58 Par 
ailleurs, à cause de la pauvreté, les personnes reçoivent aussi de moins bons soins 
de santé et utilisent un plus grand nombre de services de santé.59 En Ontario, les 
coûts de santé attribuables à la pauvreté sont évalués à 2,9 milliards de dollars par 
année.60 Des études ont démontré que les personnes à faible revenu sont deux fois 
plus susceptibles d’utiliser les services de santé que les personnes au revenu le plus 
élevé.61 Des politiques qui agissent sur les déterminants sociaux de la santé ne feront 
pas qu’améliorer l’état de santé des enfants et des familles, elles bâtiront aussi un 
Ontario en meilleure santé et plus fort.   
L’instabilité de logement, l’insécurité alimentaire, un travail précaire mal rémunéré, 
surtout un travail avec aucun ou peu d’avantages sociaux, tous ces problèmes 
exacerbés ont des conséquences néfastes sur la santé des familles à faible revenu. 
Celles-ci sont confrontées à une décision difficile lorsqu’elles ont des problèmes de 
santé qui ne sont pas couverts par le RAMO. Les parents peuvent alors surseoir à 
leurs propres besoins en matière de santé (comme ne pas recevoir de soins dentaires) 
afin de ne pas gruger dans le budget alloué à nourrir leurs enfants. Il est également 
arrivé que des familles à faible revenu soient dénoncées par des professionnels de 
la santé aux agences de protection de l’enfance pour ne pas avoir été en mesure 
de fournir à leurs enfants les soins de santé dont ils avaient besoin.62 Les parents 
s’endettent souvent pour répondre aux besoins de leurs enfants, surtout à leurs 
besoins en matière de santé. Améliorer l’accès à des emplois bien payés, bonifier 
les programmes de sécurité du revenu et créer un plus grand nombre de logements 

abordables sont autant de mesures pour améliorer considérablement la santé 
des familles à faible revenu. 
Dans le budget de 2017, le gouvernement provincial a annoncé la création 
d’une Assurance-santé+ : un programme d’assurance-médicaments pour 
les enfants et les jeunes. En vertu de ce programme, les jeunes de moins de 
25 ans admissibles au RAMO recevront gratuitement des médicaments sous 
ordonnance. Le programme sera lancé en janvier 2018. Il s’agit d’un élément 
très important pour assurer l’accès de tous les enfants et de tous les jeunes 
aux médicaments dont ils ont besoin, mais la mesure pourrait être élargie. 
Dans la Stratégie de réduction de la pauvreté de 2014 et dans le budget 
de 2014, le gouvernement provincial s’était engagé à créer un programme 
complémentaire de santé pour les enfants et les jeunes à faible revenu qui 
inclurait les soins de la vue, les médicaments sous ordonnance, les appareils 
fonctionnels et les services de santé mentale. Il s’était également engagé 
à envisager l’élargissement du programme pour inclure les adultes à faible 
revenu. À ce jour, aucune mesure n’a été prise en ce sens.
Le gouvernement doit s’employer à mettre en œuvre des politiques qui 
permettent à tous les enfants et à toutes les familles d’être en pleine santé. 
Pour ce faire, il doit élaborer et mettre en œuvre des politiques qui agissent sur 
les déterminants sociaux de la santé. Le gouvernement doit également donner 
suite à son engagement de 2014 de créer un programme complémentaire 
de santé pour les enfants et les jeunes à faible revenu et l’étendre à toutes 
les personnes à faible revenu. Ce programme devrait fournir une couverture 
générale pour les soins dentaires, les médicaments sous ordonnance, les soins 
de la vue, les appareils fonctionnels et les services de santé mentale afin que 
les enfants et leurs parents/fournisseurs de soins aient accès aux services dont 
ils ont besoin pour demeurer en santé.

Conclusion
L’Ontario doit bâtir des fondations solides pour permettre aux enfants et aux 
familles non seulement de survivre, mais également de s’épanouir et de 
prospérer. Dans une province riche comme l’Ontario, aucun enfant ni aucune 
famille ne devraient vivre en situation de pauvreté. 
Le présent rapport annuel décrit les éléments de base requis pour apporter 
des changements et éliminer la pauvreté en Ontario. Nous savons ce qu’il faut 
faire pour aller de l’avant et le temps est venu d’agir. 
Mettre fin à la pauvreté des enfants et des familles n’est 
pas négociable!

1 sur 8
Une famille sur huit en Ontario souffre  
d’insécurité alimentaire

17

RAPPORT 2017 SUR LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES EN ONTARIO



Notes de fin
1Courriels échangés avec le bureau de la Stratégie de réduction de pauvreté de l’Ontario. (nov. 2017).
2Statistique Cadana Division de la statistique du revenu (juillet 2017). Guide de référence technique pour les estimations annuelles du revenu des familles de recensement et des particuliers et 
des aînés : Fichier des familles T1, Estimations finales, 2015.
3Idem.
4Courriels échangés avec le bureau de la Stratégie de réduction de pauvreté de l’Ontario. (nov. 2017). 

5Statistique Canada, Recensement de la population (2016), catalogue no 98-400-X2016127.
6Statistique Canada. Division de la statistique du revenu, Fichiers des familles T1, référence 17061. Avis de non-responsabilité concernant la validation du code postal : Statistique Canada ne 
fait aucune déclaration et n’offre aucune garantie concernant l’exactitude des données relatives aux codes postaux MO soumis à Statistique Canada.
7Idem.
8Idem.
9 Statistiques Canada. Données sur la famille, tableau F-18. Situation de faible revenu après impôt (en fonction des mesures de faible revenu de la famille de recensement) selon le type de 
famille et la composition de la famille, 2015.
10Idem.
11Idem.
12Statistics Canada. CANSIM table 111-0011 Characteristics of families, census families by age of older partner or parent and number of children annual
13Statistique Canada, données administratives régionale, 2015, Fichier des familles T1, Table 18
14Block, S. (August 2017). Losing Ground: Income Inequality in Ontario, 2000-15.  
Retrieved from https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/Ontario%20Office/2017/08/Losing_Ground.pdf
15Idem
16Statistique Canada. Tableau 206-0031 - Limite supérieure du revenu, part du revenu et revenu moyen du revenu du marché, total et après impôt, selon le type de famille économique et le 
décile de revenu, Canada et provinces, annuel.
17Pickett, K. E., & Wilkinson, R. G. (2015). Income inequality and health: a causal review. Social Science & Medicine, 128, 316-326. Retrieved from  
http://www.hauora.co.nz/~hpforum/assets/files/Global/Pickett%20and%20Wilkinson%20causal%20link%20between%20inequality%20and%20health.pdf
18Dabla-Norris, E., Kochhar, K., Suphaphiphat, N., Ricka, F., and Tsounta, E. (June 2015). Causes and Consequences of Income Inequality: A Global Perspective.  
Retrieved from https://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2015/sdn1513.pdf
19Idem.
20Idem.
21Statistics Canada, 2016 Census of Population, Statistic Canada Catalogue no. 98-400-X2016173
22Statistics Canada, 2016 Census of Population, Statistic Canada Catalogue no. 98-400-X2016127
23Wall, K. (août 2017). Le faible revenu chez les personnes ayant une incapacité au Canada.  
Source : http://www.statcan.gc.ca/pub/75-006-x/2017001/article/54854-fra.pdf
24Idem.
25Idem.
26Idem.
27Statistique Canada, Recensement de la population (2016), catalogue no 98-400-X2016211
28Statistique Canada, Recensement de la population (2016), catalogue no  98-400-X2016206
29Ontario Equal Pay Coalition. (n.d.) Calculating the Gap.  
Retrieved from http://equalpaycoalition.org/calculating-the-pay-gap/
30Idem.
31Faraday, F. (September 14, 2017). Closing the Gender Pay gap: Canada’s Pay Gap Mean Women Effectively Work for Free for the Rest of the Year.  
Retrieved from http://www.canadianwomen.org/fr/blog/closing-gender-pay-gap-canada%E2%80%99s-pay-gap-means-women-effectively-work-free-rest-year
32 Ministère de l’Éducation de l’Ontario (2017). Cadre stratégique renouvelé pour la petite enfance et les services de garde d’enfants de l’Ontario. Source: http://www.edu.gov.on.ca/
gardedenfants/cadrepege.html33Ivanova, I. in Anderson, L., Ballantyne, M. and Friendly, M. (December 2016). Child care for all of us: Universal child care for Canadians by 2020.  
Retrieved from https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2016/12/Child_Care_AFB2017_technical_paper.pdf
33National   Ivanova, I. in Anderson, L., Ballantyne, M. et Friendly, M. (décembre 2016). Des services de garde pour tous et toutes:  des services de garde universels pour l’ensemble des 

18

METTRE FIN À LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES N’EST PAS NÉGOCIABLE

https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/Ontario%20Office/2017/08/Losing_Ground.pdf 
http://www.hauora.co.nz/~hpforum/assets/files/Global/Pickett%20and%20Wilkinson%20causal%20link%20between%20inequality%20and%20health.pdf 
 https://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2015/sdn1513.pdf
http://www.statcan.gc.ca/pub/75-006-x/2017001/article/54854-fra.pdf
http://equalpaycoalition.org/calculating-the-pay-gap/
http://www.canadianwomen.org/fr/blog/closing-gender-pay-gap-canada%E2%80%99s-pay-gap-means-women-effectively-work-free-rest-year
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2016/12


19

Canadiens en 2020 Sources: https://www.policyalternatives.ca/publications/reports/des-services-de-garde-pour-nous-tous-et-toutes
  34Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé. (2016). Economic Arguments for Shifting Health Dollars Upstream. A Discussion Paper. Source : http://nccdh.ca/
images/uploads/comments/Economic_Arguments_EN_April_28.pdf
35 Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). (Octobre 2017). Ontario - taux historique d’inoccupation par type de chambre à coucher.  
Source : https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/en#TableMapChart/35/2/Ontario
36Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). (Octobre 2017). Ontario - loyer mensuel par type de chambre à coucher, par région métropolitaine, agglomération de 
recensement et ville. Source : https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/en#TableMapChart/35/2/Ontario37Statistics Canada, 2016 Census of Population, Statistic 
Canada Catalogue no. 98-400-X2016230
37StatisticsStatistique Canada, Recensement de la population (2016), catalogue no 98-400-X2016230.
38Statistiques Canada. CANSIM, tableau 477-0077 - Droits de scolarité des étudiants canadiens et internationaux selon le niveau d’études, annuel (dollars) 
39Statistiques Canada. CANSIM, tableau 477-0077 - Droits de scolarité des étudiants canadiens et internationaux selon le niveau d’études, annuel (dollars) 
40Statistiques Canada. CANSIM, tableau 477-0077– Droits de scolarité des étudiants canadiens et internationaux selon le niveau d’études (variation des pourcentages d’une année à 
l’autre) annuel (dollars)
41Statistiques Canada. CANSIM, tableau 477-0077 - Droits de scolarité des étudiants canadiens et internationaux selon le niveau d’études, annuel (dollars)42Statistics Canada, 
CANSIM 282-0087 – Labour force survey estimates (LFS), by sex, and age group, seasonally adjusted and unadjusted annual (persons unless otherwise noted)
43Tarasuk, V. (juin 2017). Implications of a Basic Income Guarantee for Household Food Insecurity. Source : http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-
BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
44Idem. 
45Tarasuk, V., Cheng, J., de Oliveira, C. Dachner, N., Gundersen, C., and Kurdyak, P. (August 2015). Association Between Household Food Insecurity and Annual Health Care Costs. 
Retrieved from http://www.cmaj.ca/content/early/2015/08/10/cmaj.150234.full.pdf+html
46IBID.  
47Tarasuk, V. (June 2017). Implications of a Basic Income Guarantee for Household Food Insecurity.  
Retrieved from http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
48Tarasuk, V., Cheng, J., de Oliveira, C. Dachner, N., Gundersen, C., and Kurdyak, P. (August 2015). Association Between Household Food Insecurity and Annual Health Care Costs. 
Retrieved from http://www.cmaj.ca/content/early/2015/08/10/cmaj.150234.full.pdf+html
49Tarasuk, V. (June 2017). Implications of a Basic Income Guarantee for Household Food Insecurity.  
Retrieved from http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
50Tarasuk, V., Cheng, J., de Oliveira, C. Dachner, N., Gundersen, C., and Kurdyak, P. (August 2015). Association Between Household Food Insecurity and Annual Health Care Costs. 
Retrieved from http://www.cmaj.ca/content/early/2015/08/10/cmaj.150234.full.pdf+html
51Tarasuk, V. (June 2017). Implications of a Basic Income Guarantee for Household Food Insecurity.  
Retrieved from http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
52Idem.
53Idem.
54Idem.
55PROOF Food Insecurity Policy Research. (May 25, 2017). Provinces and Territories Opting Out of Measuring Household Food Insecurity.  
Retrieved from http://proof.utoronto.ca/provinces-and-territories-opting-out-of-measuring-household-food-insecurity/
56Tarasuk, V. (June 2017). Implications of a Basic Income Guarantee for Household Food Insecurity.  
Retrieved from http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
57Idem.
58Qualité des services de santé en Ontario (2016). Revenu et santé : Vers l’égalité en matière de santé en Ontario.  
Source : http://www.hqontario.ca/Portals/0/documents/system-performance/health-equity-report-fr.pdf
59Health Quality Ontario (2016). How Income Affects Health in Ontario.  
Retrieved from http://www.hqontario.ca/Portals/0/Documents/system-performance/equity-report-infographic-en.pdf
60National Collaborating Centre for Determinants of Health. (2016). Economic Arguments for Shifting Health Dollars Upstream. A Discussion Paper. 
Retrieved from http://nccdh.ca/images/uploads/comments/Economic_Arguments_EN_April_28.pdf
61 Ontario Association of Food Banks. The Cost of Poverty: An Analysis of the Economic Cost of Poverty in Ontario. Source : https://www.oafb.ca/assets/pdfs/CostofPoverty.pdf

62 Pelley, L. (16 juillet 2017). ‘It’s absurd’ :  Whitby, Ont., mom turned in to children’s aid after dentist report possible ‘oral neglect.’ Source : http://www.cbc.ca/news/canada/
toronto/dentist-switch-cas-1.4205558

RAPPORT 2017 SUR LA PAUVRETÉ DES ENFANTS ET DES FAMILLES EN ONTARIO

http://nccdh.ca/images/uploads/comments/Economic_Arguments_EN_April_28.pdf
http://nccdh.ca/images/uploads/comments/Economic_Arguments_EN_April_28.pdf
 https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/en#TableMapChart/35/2/Ontario
 https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/en#TableMapChart/35/2/Ontario37Statistics Canada, 2016 Census of Population, Statistic Canada Catalogue no. 98-400-X2016230 
 https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/en#TableMapChart/35/2/Ontario37Statistics Canada, 2016 Census of Population, Statistic Canada Catalogue no. 98-400-X2016230 
http://www.cmaj.ca/content/early/2015/08/10/cmaj.150234.full.pdf+html
http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf 
http://www.cmaj.ca/content/early/2015/08/10/cmaj.150234.full.pdf+html
http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
http://www.cmaj.ca/content/early/2015/08/10/cmaj.150234.full.pdf+html
http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf 
http://proof.utoronto.ca/provinces-and-territories-opting-out-of-measuring-household-food-insecurity/ 
 http://proof.utoronto.ca/wp-content/uploads/2017/06/Paper-Tarasuk-BIG-EN-17.06.13-1712.pdf
http://www.hqontario.ca/Portals/0/documents/system-performance/health-equity-report-fr.pd
http://www.hqontario.ca/Portals/0/Documents/system-performance/equity-report-infographic-en.pdf
http://nccdh.ca/images/uploads/comments/Economic_Arguments_EN_April_28.pdf


Remerciements
Campagne 2000 Ontario veut remercier les 
groupes et personnes suivantes pour leur appui : 
Congregation of the Sisters of St. Joseph in 
Canada, Fédération des enseignantes et des 
enseignants de l’élémentaire de l’Ontario, Ontario 
English Catholic Teachers Association, Fédération 
des enseignantes et des enseignants des écoles 
secondaires de l’Ontario, les membres engagés 
de notre comité de direction, nos organismes 
partenaires en Ontario et autres donateurs.

Nos remerciements à Family Service Toronto, notre 
hôte et un organisme d’ancrage pour United Way 
Toronto et York Region

Campagne 2000 est une coalition pancanadienne 
non partisane de plus de 120 organismes 
nationaux, provinciaux et communautaires 
engagés à travailler ensemble pour éliminer la 
pauvreté des enfants et des familles au Canada et 
70 de ces organismes sont de l’Ontario.

Rendez-vous à www.ontariocampaign2000.ca  
pour la liste des organismes partenaires.

© novembre 2017, Campagne 2000 Tous droits 
réservés
ISBN : 978-1-988906-03-4  
Publication : Campagne 2000 - Ontario, Toronto 
Auteure : Jessica Mustachi

Collaborateurs: Alexandra Bissell, Jennefer Laidley, 
Scott Leon, Jacquie Maund, Alan Meisner, Rana 
Nasrazadani, Desiree Towedo

Réviseurs: Alexandra Bissell, Mary Gellatly, 
Margaret Hancock, Anita Khanna, Jennefer 
Laidley, Scott Leon, Dr. Fred Matthews, Rana 
Nasrazadani, Amanda Owusu, Laurel Rothman, 
Kaylie Tiessen, Desiree Towedo

Traduction : Jocelyne Tougas

Graphisme et mise en page : Ligia Hendry et 
Jessica Mustachi

Impression : Thistle Printing

Conception du site web : Ligia Hendry, Family 
Service Toronto 

Téléchargez ce rapport et nos autres publications 
àwww.ontariocampaign2000.ca

Ontario Campaign 2000, a/s de Family Service 
Toronto

202/128A, ch. Sterling 
Toronto (Ontario) M6R 2B7
www.ontariocampaign2000.ca	 	
www.campaign2000.ca	  	
www.familyservice.org
Twitter : @Campaign2000 
Facebook: Ontario Campaign 2000	


	Ending Child & Family  Poverty Is Not Negotiable
	Recommendations
	Measuring Poverty
	Government Transfers  and Policies

	Racialized People & Immigrants
	Issues
	Work

	Endnotes

